	
	
	SARL AQUA
Place de la poste
06 400 Antibes
	    RCS Antibes A 318 672 334

    Siret 318 672 334 00053

    Entreprise individuelle

    au capital de 20 000 €

	
	
	Gérant : M. BLANDIN

Ouverture : 320 jours par an, du 1er janvier au 31 décembre


Mise en situation

Vous effectuez une période de formation dans l’entreprise « AQUA », spécialisée dans l’installation et la maintenance de piscines. Avec l’arrivée de la saison d’été, M. BLANDIN, le chef d’entreprise, envisage d’embaucher un technicien supplémentaire. Habituellement, le contrat réalisé est un contrat à durée déterminée (CDD), mais cette année, compte tenu de la hausse régulière de l’activité, M. BLANDIN s’interroge sur l’opportunité d’une embauche avec un contrat à durée indéterminée (CDI). Profitant de votre présence, il vous demande de l’assister dans la gestion de son personnel. Nous sommes le 4 mai 2011.
Travail 1

A l’aide de la documentation (annexes 1 et 2), réalisez une note de synthèse sur les différents contrats existants. Vous insisterez particulièrement sur les modalités de recours des différents contrats, la période d’essai ainsi que sur les modalités de rupture. 
Travail 2
M. BLANDIN vous demande de l’assister dans la préparation de la paie du mois d’avril. Il vous charge du calcul des heures travaillées pour les 2 techniciens de l’entreprise. Vous disposez du tableau de calcul des heures travaillées (annexe 3)
Travail 3
La période des congés approche. M. BLANDIN vous demande de calculer les congés acquis par chaque salarié pour les congés de l’année (annexe 4 et 5)
Travail 4

M. BLANDIN décide finalement d’embaucher M. BARBIER en CDD. Il vous demande d’établir le contrat de travail (annexe 8) à l’aide des documents (annexes 6 et 7)

Annexe 1


Annexe 2

	Nom
	Type
	Durée
	Renouvellement
	Forme
	Motifs de Recours
	Fin du contrat
	Conditions financières salariés

	
	
	
	
	
	
	
	

	CDI
Contrat à Durée Indéterminée
	CDI
	Contrat de droit commun
Pas de terme de fin
	Aucun
	Aucune forme imposée mais un écrit avec les mentions obligatoires est à remettre au salarié dans les 2 mois suivant l'embauche.
	Pas de motifs particuliers
	Initiative salarié : Démission
Initiative employeur : Licenciement pour cause réelle et sérieuse
Accord commun
Force majeure
	Indemnité de licenciement si le salarié a + de 2 ans d'ancienneté (sauf force majeure ou faute grave ou lourde du salarié)

	CDD
Contrat à Durée Déterminée
	CDD
	Durée maximale de 18 mois (renouvellement compris). (24 mois sous certaines conditions)
	Possible 1 fois (dans la limite de 18 mois au total)
	Obligatoirement écrit en précisant le motif du recours et le terme de fin (sauf certains cas : CDD sans terme précis)
	Remplacement d'un salarié absent
Accroissement temporaire d'activité
Emploi à caractère saisonnier
Application des dispositifs d'insertion et de formation professionnelle
	Connue dès le départ (échéance du terme) ou motifs reconnus par la loi :
- Faute grave (après procédure disciplinaire)
- Force majeure
- Accord commun
- Embauche en CDI
	Indemnité de précarité de 10% des rémunérations totales du contrat sauf exceptions
Indemnités compensatrices de congés payés (sauf faute lourde du salarié)

	Contrat Saisonnier
	CDD
	Durée maximale de 8 mois (Il peut être renouvelé d'une saison sur l'autre sous certaines conditions)
Il est conclu de date à date ou "jusqu'à la fin de la saison"
	Ces contrats peuvent se renouveler année après année à condition que la période d'emploi du salarié ne corresponde pas systématiquement à la période d'ouverture de l'établissement. (sinon c'est un CDI)
	Obligatoirement écrit
	Travaux agricoles
Métiers liés à la saison touristique
	Prévue dès le départ ou motifs reconnus par la loi (voir CDD)
	Attention : Pas de prime de  précarité de 10 % mais indemnité compensatrice de congés payés même si le salarié ne remplit pas la condition de présence d'un mois dans l'entreprise


ANNEXE 3

	Salarié : Guizza Paul

	Jour
	Horaire effectué
	Qualification des heures

	
	
	Heures normales
	HS à 25%
	HS à 50%

	Solde mars
	28
	 
	 
	 

	V1
	7
	
	
	

	L4
	7
	 
	 
	 

	M5
	8
	
	
	

	M6
	9
	
	
	

	J7
	10
	
	
	

	V8
	7
	
	
	

	L11
	7
	 
	 
	 

	M12
	11
	
	
	

	M13
	7
	
	
	

	J14
	12
	
	
	

	V15
	12
	
	
	

	L18
	10
	 
	 
	 

	M19
	7
	
	
	

	M20
	7
	
	
	

	J21
	8
	
	
	

	V22
	7
	
	
	

	L25
	12
	 
	 
	 

	M26
	7
	
	
	

	M27
	7
	
	
	

	J28
	7
	
	
	

	V28
	12
	
	
	

	Total
	 
	 


ANNEXE 4


                                                                                                          ANNEXE 6
                                ANNEXE 5


ANNEXE 7
ANNEXE 8
Modèle de contrat de travail à durée déterminée (extraits)

La période d’essai permet à l’employeur d’évaluer les compétences du salarié dans son travail, notamment au regard de son expérience, et au salarié d’apprécier si les fonctions occupées lui conviennent. 


La période d’essai constitue ainsi une première phase du contrat de travail qui :


- n’est pas obligatoire,


- doit, pour exister, être prévue dans le contrat de travail ou la lettre d’engagement,


- a une durée maximale fixée par le Code du travail, les conventions collectives ou le contrat de travail, avec, dans certains cas (CDD, VRP…), application de règles particulières,


- peut, sauf abus, être rompue librement sous réserve du respect d’un délai de prévenance. 


Au terme de la période d’essai, le salarié est définitivement embauché.





Durée initiale maximale


Au terme de l’article L. 1221-19 du Code du travail, le contrat de travail à durée indéterminée peut comporter une période d’essai dont la durée maximale est :


- de deux mois pour les ouvriers et les employés ;


- de trois mois pour les agents de maîtrise et les techniciens ;


- de quatre mois pour les cadres. Si le contrat de travail (ou la lettre d’engagement) prévoit une période d’essai, il doit en préciser la durée en respectant ces limites.





Le contrat de travail à durée déterminée peut comporter une période d’essai. 


À défaut d’usages ou de dispositions conventionnelles prévoyant des durées moindres, la durée de la période d’essai est limitée à : 


- un jour par semaine (sans que la durée puisse dépasser deux semaines) pour les contrats inférieurs ou égaux à six mois ;


- un mois maximum pour les contrats supérieurs à six mois. 


En l’absence de terme précis, la période d’essai est calculée de la même façon, par rapport à la durée minimale du contrat.


� HYPERLINK "http://www.travail-emploi-sante.gouv.fr/informations-pratiques,89/fiches-pratiques,91/contrats,109/le-contrat-a-duree-determinee-cdd,979.html#sommaire_5" �http://www.travail-emploi-sante.gouv.fr/informations-pratiques,89/fiches-pratiques,91/contrats,109/le-contrat-a-duree-determinee-cdd,979.html#sommaire_5�   et   � HYPERLINK "http://www.travail-emploi-sante.gouv.fr/informations-pratiques,89/fiches-pratiques,91/contrats,109/la-periode-d-essai,977.html" �http://www.travail-emploi-sante.gouv.fr/informations-pratiques,89/fiches-pratiques,91/contrats,109/la-periode-d-essai,977.html� 





Salarié : Rosta Pierre�
�
Jour�
Horaire effectué�
Qualification des heures�
�
�
�
Heures normales�
HS à 25%�
HS à 50%�
�
Solde mars�
35�
 �
 �
 �
�
V1�
7�
�
�
�
�
L4�
8�
 �
 �
 �
�
M5�
12�
�
�
�
�
M6�
7�
�
�
�
�
J7�
8�
�
�
�
�
V8�
9�
�
�
�
�
L11�
6�
 �
 �
 �
�
M12�
11�
�
�
�
�
M13�
9�
�
�
�
�
J14�
8�
�
�
�
�
V15�
11�
�
�
�
�
L18�
8�
 �
 �
 �
�
M19�
7�
�
�
�
�
M20�
9�
�
�
�
�
J21�
12�
�
�
�
�
V22�
9�
�
�
�
�
L25�
9�
 �
 �
 �
�
M26�
8�
�
�
�
�
M27�
7�
�
�
�
�
J28�
11�
�
�
�
�
V28�
9�
�
�
�
�
Total�
 �
 �
�






Qui a droit aux congés payés ?


Tout salarié y a droit, quels que soient son emploi, sa catégorie ou sa qualification, la nature de sa rémunération et son horaire de travail. Le salarié à temps partiel a les mêmes droits que le salarié à temps complet. Le salarié doit justifier, au cours de la période de référence (en principe, la période de référence commence le 1er juin de l’année civile précédente et se termine le 31 mai de l’année civile en cours), d’au moins 10 jours de travail effectif chez le même employeur pour s’ouvrir droit à des congés payés. Le salarié a droit à 2 jours 1/2 de congés par mois de travail effectif, c’est-à-dire 30 jours ouvrables de repos (5 semaines) pour une année complète de travail. En l’absence de dispositions conventionnelles ou d’usage, l’employeur fixe, après consultation des représentants du personnel, la période ordinaire des congés dans l’entreprise. Cette période, qui inclut celle s’écoulant du 1er mai au 31 octobre, doit être portée à la connaissance du personnel, par voie d’affichage, 2 mois au moins avant son ouverture. Les congés acquis au titre de l’année de référence antérieure doivent être épuisés au 30 avril de l’année en cours.


http://www.travail-emploi-sante.gouv.fr





(  NOTE  (





Salarié embauché : Sébastien Lamsalk (04/09/1979)


143 route de Grasse


06400 Cannes


Date d’embauche : 01/06/2011


Contrat CDD 35 heures hebdomadaire


Durée 3 mois





(  NOTE  (





Voici la liste des salariés avec leur date d’embauche. Merci d’indiquer à côté de chacun d’eux le nombre de jours de congés à prendre pour la période de prise de congés qui vient de débuter


Mme Pierre (01/10/2007) : . . . . . . jours


M. Guiza (01/12/2009) : . . . . . . jours


M. Rosta (01/10/2010) : . . . . . . jours


Mme Charles (01/03/2010) : . . . . . . jours








(  PROFIL DE POSTE  (





Emploi : technicien de maintenance


Rémunération brute mensuelle : 1450 euros


Tâches principales : assurer la maintenance des piscines durant la saison d’été





Raison sociale employeur : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 


Siège Social : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 


Forme juridique : . . . . . . . . . . . . . . . . . 


Capital de : . . . . . . . . . . . . . . euros


N° SIRET: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 





CONTRAT A DUREE DETERMINEE





Entre la société  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . dont le siège social est situé à . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . représentée par M. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .agissant en qualité de . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 


et M. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . , demeurant . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . d'autre part, il a été convenu ce qui suit :





La société . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . engage M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . sous réserve des résultats de la visite médicale d'embauche, pour une durée déterminée de . . . . . . . . .mois à temps complet.





L'embauche a pour but :  


un surcroît exceptionnel et temporaire d'activité constitué par . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .


M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . sera employé(e) en qualité de . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . avec la tâche principale suivante : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .





Le présent contrat qui prend effet le . . . . . . . . . . . . . . . . . . . pour une durée de . . . . . .  mois


 (18 mois maximum renouvellement compris art L 122-1-2 du CT) et prendra fin le : . . . . . . . . . . . . . . . . .





Ce contrat pourra être renouvelé . . . fois, pour une période équivalente par commun accord. 





"La durée hebdomadaire de travail est fixée à . . . . . . . heures, du Lundi au Vendredi."





Il pourra être demandé au salarié d'effectuer des heures supplémentaires, dans les conditions fixées par la loi.





D’une durée de . . . jours, la période d’essai sera considérée comme une période au cours de laquelle chacune des parties pourra rompre le contrat sans indemnité.





A la cessation du présent contrat au terme convenu , M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . aura droit , dans les conditions fixées par la législation, à une indemnité de fin de contrat égale à 10% du montant de sa rémunération totale brute et à une indemnité de congés payés calculée selon les dispositions de la convention collective dont dépend l'entreprise. 





M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . bénéficiera d'un salaire mensuel brut de . . . . . . . . . . . euros.





Fait en deux exemplaires 	A . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  le . . . . . . . . . . . . . . 


 	


pour la société,                                                                                       L'employé 


M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                   M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 


en qualité de . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
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